CR ouverture négociations égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la Fonction publique

réunion du 23 novembre 2011

Pour la FSU :Luce Desseaux, Elizabeth Labaye

Document de travail : le protocole d’accord relatif à l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes dans la fonction publique

La réunion a été présidée par François Sauvadet, qui a ouvert par un discours sur la période difficile que nous vivons, les efforts que nous devons faire. Il a regretté que l’urgence des décisions à prendre ne lui ait  pas permis de nous consulter sur le délai de carence. Il connaît notre désaccord. Il n'accepte pas que la FP soit stigmatisée et dit qu'il s'élèvera avec véhémence d'où que s'élèvent ces voix. En même temps, il précise qu'il n'y a pas d'autre solution et qu'il serait injuste et incompréhensible que  les fonctionnaires ne participent pas à l'effort demandé aux autres fonctionnaires en Italie ou en Espagne où les traitements et les pensions diminuent

Il annonce le report du CSFPE au 20 décembre.La CSFP du 7 sera reportée en raison du colloque de la MFP .

En ce qui concerne l'égalité professionnelle, il s'agit d'éviter le décrochage de carrière concernant l'accès aux postes à responsabilité. Il se situe dans le droit fil du rapport Guégot, il s'agit de mettre un terme aux inégalités faites aux femmes (les contractuelles sont majoritairement des femmes, décrochage entre 30 et 40 ans avec conséquence sur la retraite 

«  ça doit changer ». Il faut également voir avec l'organisation du travail, Sur le sujet, il faut  se servir de la loi ANT, le calendrier a été bousculé  à cause de la loi de finances, mais le ministre est  décidé à avancer de manière résolue sur cette question dans un dialogue sincère et objectif. L'évolution des concours (RAEP) et la prise en compte du télé travail sont des premiers éléments. il propose de discuter des premiers axes dans cette première réunion . 

Il souhaite que soit présenté régulièrement un rapport sur la situation des femmes. Il évoque la possibilité d’ajouter 6 mois supplémentaires si le congé parental est partagé, l’assouplissement du congé de paternité. La 2ème réunion porterait sur le plafond de verre (entrave aux plus hautes responsabilités, propositions parlementaires).

Au nom des 8 organisations syndicales de la FP,  la FSU lit  le communiqué commun bouclé laborieusement juste avant la réunion.

Sur le projet : la FSU évoque les questions de calendrier et d’horaires de réunion (16h30).Elle marque  sa déception : des bonnes paroles et intentions certes, et certaines propositions que nous avions contestées ont été enlevées, nous n’avons pas  de désaccord sur ce qui est écrit mais il y a peu  d’avancées concrètes. Nous avons l’intention de travailler jusqu’au bout les sujets dans ces réunions pour obtenir de véritables avancées.

CFDT : partage le constat fait par le protocole. Actions à conduire au vu des objectifs + mesures de rattrapage, demande de suppression des écrats y compris pour les indemnitésOn peut y ajouter que les femmes deviennent les premières déclassées  par les réorganisations de services. Il faut faire évoluer les pratiques de recrutement

La CFDT est favorable à une politique volontariste dans  ces domaines. Elle souhaite une attention portée à l’homoparentalité  et à la monoparentalité. Elle se félicite des termes employés dans le projet.

CGT : intervention globale puis sur le protocole, se félicite de l’ouverture des négociations ;de tels enjeux méritent de réponses fortes. Le protocole contient des avancées mais on est loin du compte. Il faudrait des mesures opposables aux employeurs publics; demande un observatoire des inégalités de l’égalité professionnelle.

CGC : pauvreté de l’accord

FO : il faut à la fois prendre du temps et profiter de la fenêtre de tir que représente l’ANT.

Il faudra parler des moyens et de mesures contraignantes.

UNSA: pb de calendrier. Il faut des mesures concrètes. C’est « light ».

Solidaires : pb de l’horaire des réunions. L’Etat agit comme un pompier incendiaire. Il faut un plan d’action.

Sauvadet :

nous assure qu’il est prêt à faire reconnaître  haut et fort tous les efforts que font les fonctionnaires ! Il n’oppose pas public/privé. Il n’y a pas d’atteinte au statut,mais un encouragement à la mobilité.

Sur le sujet : trouve injuste la déception de la FSU. Il est prêt à avancer .Il faut se mettre d’accord sur les indicateurs dans chaque ministère, il faut réfléchir en fonction « des stocks et flux » ; réfléchir aux jurys. La situation actuelle et à venir doit évoluer en fonction des ressources humaines qu'on a dans les parcours professionnels. Oui à la formation des jurys, la monoparentalité est un vrai sujet. Avoir quelqu'un de spécialisé qui suive ça est une bonne idée.

Pourquoi pas des mesures opposables ?

On va installer le conseil commun, il faut en discuter à l’intérieur(en formation spécialisée) mais ne pas créer de « machin » en plus.Il est d'accord

Discussion  sur le préambule : aboutit à la nécessité de le renforcer, des propositions seront faites pour la prochaine réunion le 7 décembre. Sur la mesure 2, en vérifier l ’ impact.

Constat est fait qu’il y a peu de progrès récents (cage de verre et plafond de verre notamment dans la haute fonction publique subsistent). 

Mise en avant de la nécessité de franchir une étape significative au sein des trois versants de la fonction publique. Chaque ministère doit obtenir un label égalité qui témoignera des actions entreprises

Pour la FSU, ce label ne peut suffire, il faut chercher à corriger les insuffisances, qu'il y ait un suivi une fois le label obtenu, (voir exemple du ministère des finances qui a ce label)

Il faut également introduire la notion d'égalité salariale, comme le fait le rapport Grésy : les deux objectifs doivent se confondre. Nous transmettre le suivi des carrières (accords de Bercy). Importance de la formation professionnelle, plus difficile d'accès pour les femmes.

Faut-il une formation dédiée à ce sujet, pérenne ou non ? 

Sottemont : on peut y réfléchir, on avait lié ça à la mobilité. 

La FSU et d’autres font état de la faiblesse de l’action sociale. Problème du manque de crèches, nécessité d'un service de la petite enfance.

Il faut également penser à la prise en charge des parents dépendants, pas seulement la garde d’enfants et là encore, ce sont les femmes qui sont concernées.

Sauvadet  souhaite être présent au moins en partie à chaque réunion,espère aboutir à un texte fort.

Axe 1 : Mieux identifier les politiques d’égalité professionnelle dans la fonction publique

1ère mesure : présenter aux comités techniques compétents un bilan social comprenant un volet relatif à l’égalité professionnelle dans la collectivité de travail afin d’ouvrir à ce niveau une concertation voire une négociation

Tenue prochaine d’un groupe de travail pour définir les thèmes et les indicateurs qui pourront être présentés dans le bilan social comparé

Demande faite par les OS que le bilan soit annuel, que la présentation soit également la base de débats dans les CAP et les CT; dans les situations de reclassement après restructuration des services (voir ce qui se fait dansle privé)

2ème mesure : remettre régulièrement au conseil commun de la fonction publique sur la situation respective et sur les mesures mises en œuvre sur la situation respective des hommes et des femmes dans les trois versants de la fonction publique

CFDT : Nécessité de suivi de carrière dès l’entrée dans le métier (voir accords de Bercy à ce sujet) problème des filières administratives et techniques (réponse de Sauvadet : effets collatéraux dans le secteur privé)

Axe 2 : Pour une meilleure conciliation entre vie privée et vie publique

Demande est faite que l’on parle plutôt d’articulation que de conciliation, de vie familiale plutôt que de vie privée.

Cet axe sera traité à la prochaine réunion.

